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À l’ouverture de la réunion, le quorum est atteint par 23 votants, dont 5 membres représentés. 

 

Contrôle Continu Intégral (CCI), assiduité, Régime Spécial d'Etudes (RSE) : principes en vue de l'élaboration du 

règlement des études 

 

 

➢ Vu la note annexe 

                            Approbation des principes en vue de l'élaboration du règlement des études : Contrôle Continu Intégral                                   

(CCI), as             (CCI) assiduité, Régime Spécial d'Etudes (RSE) 

 

Pour 11 

Contre 0 

Abstention 11 

NPPV 0 

 

La CFVU approuve les principes en vue de l'élaboration du règlement des études : Contrôle 

Continu Intégral (CCI), assiduité, Régime Spécial d'Etudes (RSE) 

  

 

Fait à Rouen, le 7 juillet 2023 

 

Le président de l’Université de Rouen Normandie  

 

Laurent YON 

mailto:secretariatcfvu@univ-rouen.fr


 

 
 

Les grands principes de mises en œuvre du 
Règlement des études en Licence générale 

 
 
Textes réglementaires : 
 
Vue la LOI n° 2018-166 du 8 mars 2018 relative à l'orientation et à la réussite des étudiants 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2018 relatif au diplôme national de licence 
Vu l’arrêté du 22 janvier 2014 fixant le cadre national des formations conduisant à la délivrance des 
diplômes nationaux de licence, de licence professionnelle et de master 
Vu l’article L712-6-1 du code de l’éducation relatif aux compétences de la CFVU 
Vu l’article L712-2 du code de l’éducation 
Vu la délibération du CA du 8 juillet 2014 sur la délégation de compétences aux directeurs de 
composantes relatif aux jurys d’examens et sur l’organisation des jurys d’examens 
Vu l’article L613-1 du code de l’éducation 
Vu les articles L611-9, D611-7 à D611-9 du code de l’éducation 
Vu le processus de Bologne du 19 juin 1999 visant à renforcer la cohérence des systèmes 
d’enseignement supérieur en Europe 
Vu l’arrêté du 30 juillet 2019 définissant le cadre national de scolarité et d'assiduité des étudiants inscrits 
dans une formation relevant du ministère chargé de l'enseignement supérieur 
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Par souci de clarté et de fluidité de la lecture, la double écriture des terminaisons des 
mots féminin / masculin (exemple : « étudiant ») n’est pas appliquée, étant bien 
entendu que ces mots font référence aux femmes comme aux hommes. 
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1 LE CONTROLE CONTINU INTEGRAL  
La mise en place du Contrôle Continu Intégral (CCI) en Licence Générale c’est-à-dire 
en formation initiale et en présentiel1 implique que les compétences et les 
connaissances soient évaluées de manière régulière, tout au long de chaque 
semestre. Il s’agit de la mise en œuvre de la loi Orientation Réussite Étudiante (Loi 
ORE) de 2018 qui replace au centre la réussite étudiante.  

 

1.1 L’évaluation en Contrôle Continu 
Le contrôle continu (CC) désigne un ensemble d’évaluations (devoir sur table, devoir 
personnel hors établissement, exposé oral, dossier, etc.) tout au long d’un semestre.  
 
L’évaluation continue des connaissances et des compétences permet une acquisition 
progressive tout au long de la formation. Elle doit intervenir à des moments pertinents 
pour l’étudiant, lui permettant le cas échéant de se repositionner par rapport à son 
projet personnel et à son projet professionnel, et lui offrant ainsi de meilleures 
opportunités d’orientation. 
 
Elle accompagne la progression de l'étudiant dans ses apprentissages et doit donc 
donner lieu à des évaluations en nombre suffisant. Ces évaluations doivent, dans la 
mesure du possible, être réparties de manière équilibrée au cours du semestre. Elles 
doivent, en effet, permettre d'apprécier l’évolution des acquis des connaissances et 
compétences et proposer d'éventuelles remédiations à l'étudiant (tutorat, 
renforcement disciplinaire ou méthodologique…).  
 
Chaque Unité d’Enseignement (UE) est évaluée au minimum par trois notes pouvant 
prendre des formes variées : 

 Une note dite de CC1 
 Une note dite de CC2 
 Une note dite de « Seconde chance ».  

 

  
 

 
 
 
 
 

1.2 L’organisation des épreuves de Contrôle Continu (CC) 
L’organisation pratique de la mise en œuvre du CC relève d’un travail collégial entre 
l’équipe pédagogique et les services de la scolarité de la composante.  
 
Les épreuves peuvent être organisées sur les créneaux horaires d’enseignements du 

                                                           
1 Hors Enseignement A Distance 

Certaines UE ne se prêtent pas au CCI : il n’y a pas de CCI 
obligatoire dans les UE Recherche/mémoire, stage et projets 
tutorés. 
Ces UE feront l’objet d’une seconde chance sous forme 
d’une évaluation supplémentaire pouvant être organisée 
après publication des résultats de l’évaluation initiale. 
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semestre (en TD et TP par exemple) au fil de l’eau ou sur des semaines dédiées. 
Elles font l’objet d’un émargement pour éviter tout litige sur la présence de l’étudiant 
à l’examen et doivent également respecter le principe de la seconde chance (cf. 
précisions en 1.3).  
 
Le nombre global de notes est réfléchi en fonction du nombre de crédits (ECTS), mais 
également en fonction de la nature et de la durée des épreuves. 
 
Les épreuves de CC ne sont pas obligatoirement anonymes.  
 
Les modalités des épreuves de CC (coefficient et nature) sont fixées et 
communiquées aux étudiants, dans le mois qui suit la rentrée.  
 

 
 
 
 
Les résultats des évaluations sont communiqués de façon anonyme dans la mesure 
du possible avant la session d’évaluation suivante. Elles font l'objet d'une correction 
selon des modalités laissées à l'appréciation des enseignants.  

Les équipes pédagogiques doivent veiller à organiser un emploi du temps équilibré sur 
l’ensemble du semestre. Les enseignements doivent être répartis sur l’ensemble des 
semaines de chaque semestre, et permettre aux étudiants des temps suffisants de 
travail personnel.  

 

1.3 La « Seconde chance »  
Conformément à l’article 12 de l’arrêté licence du 30 juillet 2018, les étudiants ont le 
droit de bénéficier de « la seconde chance ». Celle-ci est intégrée au contrôle continu 
intégral. 

Les équipes définissent les modalités de mise en application de cette seconde 
chance. Celles-ci doivent être mises en œuvre à l’échelle de la composante et doivent 
être votées en conseil de composante d’une part, puis en CFVU d’autre part (cf. partie 
1.4 sur les MCCC). 

 

1.4 L’adoption des Modalités de Contrôle Continu des Connaissances (MCCC) 
Les MCCC sont adoptées dans chaque composante lors des conseils et doivent être 
votées par la CFVU.  

  

 

.  

Les dates des épreuves sont obligatoirement 
communiquées au moins 15 jours à l’avance aux 
étudiants sous un format écrit. 

Les MCCC doivent être affichées et communiquées 
aux étudiants le premier mois qui suit la rentrée. 
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Ces MCCC doivent obligatoirement préciser : 

o les semaines dédiées aux examens le cas échant  
o les UE ne comprenant pas de CC  
o les modalités d’application de la seconde chance.  

 

1.5 Les règles d’obtention d’un semestre et les règles de compensation  
En licence, l’obtention d’un semestre se fait sur la base d’une double moyenne.  
 
Le semestre est acquis dès lors qu’il est obtenu : 

 une moyenne générale égale ou supérieure à 10/20 à l’ensemble des UE du 
semestre 
ET 

 une moyenne égale ou supérieure à 10/20 à l’ensemble constitué par les 3 UE 
disciplinaires (UE1-UE2-UE3)  

 
Deux semestres d’une même année peuvent se compenser si au moins un des deux 
semestres est acquis.  
 
Ainsi, cette compensation se déroule en plusieurs étapes : 

 Dans un premier temps à l'échelle des 6 UE disciplinaires de l’année, l’étudiant 
doit avoir une moyenne égale ou supérieure à 10.  

 Dans un second temps, si la moyenne de ces 6 UE est égale ou supérieure à 
10, alors la compensation se calcule entre les 10 UE qui composent l’année. 

 
Par exemple :  
 
Un étudiant a obtenu 10 de moyenne sur l’ensemble des UE 
disciplinaires sur l’année, sa moyenne sur toutes les UE peut 
alors être calculée.  
 
Il n’a obtenu que 9 de moyenne sur l’ensemble du semestre 1 
(S1). Cependant, au semestre 2 (S2) il a obtenu une moyenne 
générale de 12. Il peut donc compenser ses notes du S1 avec 
celles du S2.  
 
Un autre étudiant a lui obtenu 9 de moyenne sur l’ensemble des 
6 UE disciplinaires. Ses deux semestres ne peuvent pas se 
compenser, même si sa moyenne générale à l’année est de 11. 
 
 

La compensation est possible sur une année universitaire (compensation en Licence 1, 
compensation en Licence 2, compensation en Licence 3). Ainsi la compensation n’est 
possible qu’entre le S1 et le S2, entre le S3 et le S4, entre le S5 et le S6.  
 

 
En cas de non obtention d’un semestre ou d’une année, un étudiant peut néanmoins 
s’inscrire en année supérieure (N+1) à condition d’avoir obtenu un minimum de 8 UE 
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sur les 10 UE composant son année universitaire (N).  
Pour valider cette année N+1, il devra valider le semestre manquant de l’année N ainsi 
que les deux semestres de l’année N+1. 
 
Il n’est pas possible de s’inscrire en année N+2 sans avoir validé l’intégralité de l’année 
N. Dans ces conditions, une étudiant de 2ème année peut s’inscrire en 3ème année, à la 
condition d’avoir validé sa 1ère année.  

 
Par exemple :  
 
Un étudiant n’a pas pu compenser son année, mais il a pu valider 
(avoir 10 de moyenne ou plus) 4 UE disciplinaires et les 4 UE 
transversales (UE4 et UE5). Il peut donc s’inscrire en année 
supérieure. 
 
Un autre étudiant est en 2ème année de biologie, mais n’a pas 
obtenu les 60 ECTS de sa L1. Pour obtenir sa L2, il doit donc 
valider le semestre qui lui manque de L1 et ses deux semestres 
de L2. Dans cette éventualité, il pourra s’inscrire en L3.  
 
  

 

2 LES REGLES D’ASSIDUITE 
Conformément à l’arrêté du 30 juillet 2019 définissant le cadre national de scolarité et 
d'assiduité des étudiants inscrits dans une formation relevant du ministère chargé de 
l'enseignement supérieur et sans préjudice des compétences prévues aux articles L. 
712-2 à L. 712-6-1 du code de l'éducation, le président de l’Université fixe les 
conditions communes de l’assiduité des étudiants aux enseignements des différentes 
formations dans les différentes composantes. 

 

2.1 L’assiduité aux enseignements  
Les étudiants ont l’obligation d’assister aux enseignements (TD et TP), un contrôle des 
présences peut être réalisé sous la responsabilité des enseignants en TD et en TP. 
Ce contrôle des présences peut s’effectuer sous différents formats : feuilles 
d’émargement, saisie sur ADE, émargement via la Léocarte.  
 
Les composantes doivent voter dans leur conseil et annoncer les modalités de prise 
en compte des absences aux TD et TP par UE (taux d’absence ou % d’absence, 
nombre de séances minimum à suivre) et des conséquences en cas de non- respect.  
 
Les étudiants n’ayant pu assister à un TD ou à un TP peuvent faire une demande 
motivée auprès de l’enseignant responsable pour rattraper cette absence lors d’une 
autre séance si la formation le permet. 
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2.2 L’assiduité aux évaluations  
La présence à tous les contrôles continus est obligatoire. Si l’étudiant n’a pas pu se 
présenter à un ou plusieurs CC, il doit se présenter à l’évaluation de seconde chance. 
Tous les étudiants ont le droit de bénéficier de la seconde chance. Celle-ci est 
intégrée au contrôle continu intégral selon les modalités choisies par les conseils des 
composantes.  
 
L’obligation d’assiduité concerne également les UE ne relevant pas du CCI (UE 
Recherche/mémoire, stage et projets tutorés). 
 
En cas d’absence à l’évaluation, de travail non rendu, de stage non effectué ou 
d’absentéisme constaté en stage, l’étudiant est déclaré « défaillant » (DEF) pour la 
validation de l’élément. L’étudiant peut demander auprès de sa scolarité à ce que cette 
défaillance soit remplacée par un 0, permettant ainsi le calcul d’une moyenne. 

 

3 LE REGIME SPECIAL D’ETUDES (RSE) 
3.1 Les dispositions générales du RSE 
Le RSE permet à certains étudiants de bénéficier de conditions spécifiques d’études 
et d’examens. Il s’agit de leur permettre de concilier au mieux le déroulement de leurs 
études avec leurs conditions et besoins spécifiques. Il consiste en des aménagements 
d’emploi du temps (dispense totale ou dispense d’assiduité à certains cours) et la 
possibilité de choisir son mode d’examen (avec ou sans contrôle continu). Dans les 
formations où le contrôle continu intégral est appliqué, le dispositif propose un 
aménagement du contrôle continu. Le RSE est défini par arrêté dans un cadre national 
qui prévoit plusieurs cas d’étudiants concernés et différents types d’aménagements 
pédagogiques. Le choix de ces modalités pédagogiques applicables à ces cas 
d'étudiants est défini par chaque établissement. 

 

3.2 Les différentes situations de RSE et le calendrier 
Les étudiants souhaitant bénéficier du statut de RSE doivent en faire la demande en 
se rapprochant de la scolarité de leur composante. Ils doivent constituer un dossier 
comprenant des justificatifs (cf. formulaire RSE). 
 
Les équipes pédagogiques doivent s’assurer que tous les étudiants ont bien été 
informés de l’existence de cette possibilité.  
 
En dehors des sportifs de haut-niveau, des artistes reconnus et des étudiants en 
situation de handicap, les demandes de RSE sont étudiées par une commission propre 
à chaque composante. Chacune se réunit deux fois par an : à partir 1er octobre et du 
31 janvier de l’année universitaire en cours.  
 
La liste des situations d’étudiants pouvant bénéficier du statut RSE est la suivante :  
 

- Engagés dans la vie active (salariés avec un contrat de travail hebdomadaire de 
minimum 10h)  
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- Assumant des responsabilités particulières dans la vie universitaire, ou la vie 
étudiante ou associative 

- Chargés de famille (personne ayant à charge un ou plusieurs enfants de moins 
de 18 ans ou une personne dépendante) 

- Engagés dans plusieurs cursus (la composante ayant accordé la seconde 
inscription doit veiller, dans la mesure du possible, à permettre à l’étudiant de 
passer ses examens ‐ à défaut de l’informer dans les meilleurs délais) 

- Engagés en service civique 
- Engagés dans la réserve opérationnelle 
- En situation de handicap 
- Sportifs de haut niveau. 
- Artistes reconnus 
- Étudiante enceinte 
- En situation de longue maladie ou autre état de santé demandant des 

aménagements spécifiques  
 

Cette liste n’est pas exhaustive, d’autres situations d’étudiants ayant besoins 
d’aménagements spécifiques et n’apparaissant pas dans cette liste peuvent être 
étudiés pour statuer s’ils relèvent ou non du RSE.  
 

3.3 Les aménagements pédagogiques en cas de RSE 
Parmi les aménagements RSE possibles et sous certaines conditions, un étudiant peut 
bénéficier d’une dispense d’assiduité totale ou partielle aux TD et TP. 
 
Dans le cas d’une dispense d’assiduité aux activités pédagogiques, l’étudiant se voit 
proposer des modalités d’évaluation compatibles avec son rythme spécifique 
d’apprentissage, par les équipes pédagogiques ou le responsable de la formation. 
 

3.4 L’épreuve de substitution  
Un étudiant bénéficiant du statut RSE et n’ayant pas pu réaliser une épreuve (de CC 
ou de « seconde chance » ou d’une UE ne relevant pas du CC) doit pouvoir bénéficier 
d’une « épreuve de substitution » qui peut être de même nature ou consister en un 
travail différent.  
Cette épreuve de substitution constitue une disposition pédagogique adaptée 
respectant le principe de seconde chance. Dans certaines circonstances, des 
épreuves de substitution collectives peuvent être proposées en fin de semestre ou en 
fin d’années d’études.  
Les étudiants en RSE sont tenus d’informer par écrit le responsable de l’UE et la 
scolarité de leur absence à une évaluation pour que les épreuves de substitution 
puissent être organisées dans les meilleures conditions.  

Par exemple :  

Si l’étudiant ne peut se présenter à un CC, il doit se présenter à l’épreuve de 
substitution prévue. La note à cette épreuve sera la note de CC. 

Si l’étudiant ne peut assister à l’épreuve de seconde chance, il ou elle doit se présenter 
à l’épreuve de substitution prévue. La note à cette épreuve sera la note de la seconde 
chance. 


